Introduction


La maison d’enfants Sainte Anne de Sebourg, maison d’enfants à caractère social, située à dix kilomètres de Valenciennes accueille 45 filles de 5 à 18 ans et jusque    21 ans, en Accueil Provisoire Jeune Majeure.


La plupart des filles sont confiées par ordonnance de jugement au service de l’Aide Sociale à l’Enfance du Département du Nord. Des pupilles et des enfants sous le statut d’accueil provisoire sont également accueillies.

Le placement dure en moyenne 2,5 ans. Il s’adresse majoritairement à des enfants du secteur Valenciennois, à qui nous proposons un quotidien enrichissant et un suivi scolaire attentif.


De Novembre 2003 à Mars 2006, d’importants travaux ont permis une transformation complète et une amélioration du potentiel d’accueil, dans des locaux mis à neuf accompagnés d’une réorganisation architecturale intéressante.


Le socle des valeurs spécifiques à la Maison Sainte Anne n’a, quant à lui, pas changé.


Le respect, l’écoute, la confiance dans les capacités, l’envie de voir réussir l’enfant sont toujours présents, le tout dans un cadre chaleureux.


Un projet d’établissement a été rédigé entre Mai 2000 et Décembre 2002 de manière collective en plusieurs sous- groupes de réflexion, comprenant l’ensemble des salariés, relayés par un comité de pilotage collaborant avec les Cadres de l’établissement pour la rédaction finale.

Suivant les orientations données par la loi de Janvier 2002, d’autres éléments d’évolution ont été apportés au fil des années.

En décembre 2006, l’équipe de direction a décidé de procéder à un toilettage du document. Accompagné de la formatrice qui était intervenue il y a sept ans, et de la même manière, tout le personnel a été amené à échanger, comparer, réfléchir et faire des propositions au regard du projet existant. Plusieurs sessions de travail et de réflexion se sont mises en place avec l’objectif de continuer à évoluer vers la qualité du service rendu.


Un certain nombre de salariés (60%) déjà présents lors de l’élaboration et de la rédaction précédente ont pu mesurer l’évolution de la structure sur ces cinq années.


La particularité du présent document est de mettre en relief le fonctionnement actuel et, en encadré, le ou les projets : Résolution et/ou programme que la structure s’engage à mettre en œuvre. L’évaluation qui sera réalisée dans quelques années permettra de juger du chemin parcouru et d’aller plus loin encore dans la mission que s’est fixée l’association.
Le Directeur,

H. DEBUIRE.
1 – L’établissement

Situation géographique et historique

1-1 : Situation géographique et architecturale : 

La Maison d’Enfants Sainte Anne est située à Sebourg, charmant village aux portes de l’Avesnois et de la Belgique, à dix kilomètres de Valenciennes.

Les bâtiments, scindés en deux parties, sont reliés par une passerelle. 

La construction dans sa tranche la plus ancienne, datant du XIXème siècle, regroupe la cuisine, les services administratifs, une salle à manger, une salle de réunion. Le premier étage comporte l’infirmerie, la bibliothèque, le bureau du psychologue et un autre bureau.

Quatre groupes ont été aménagés dans l’aile plus récente. Au rez- de- chaussée, nous trouvons, face à une cour aménagée, les salles de vie avec un coin- cuisine, salle à manger, salon. A l’étage, des chambres comprenant deux lits, agencées de manière accueillante, reçoivent les enfants dans le confort. Une grande salle vient compléter ce bâtiment. Elle est utilisée de manière polyvalente pour les groupes et les salariés.
1-2 : Situation historique : 

1897 :
Fondation de l’hospice, « Maison Sainte Anne », par le Marquis de Sebourg. Des religieuses de la communauté du Sacré- Cœur de Boussu (Belgique) s’occupent de la gestion et de l’encadrement.
Après la guerre de 1914-1918 : L’hospice est transformé en orphelinat.

1951 :
Grâce à la loi Baranger, les religieuses créent une école privée pour la vingtaine d’orphelines présentes à la Maison Sainte Anne.

1952 :
Extension : accueil de cas sociaux en internat, plus des internes scolaires à la semaine (60 pensionnaires, dont une vingtaine de filles de la Maison Sainte Anne).
1956 :
Création de deux associations distinctes : 

· une pour gérer l’école : l’Association d’Education Populaire,

· une pour la Maison Sainte Anne (Cf. statuts en date du 10/06/56)

Le Marquis de Sebourg fait donation des bâtiments à l’association de la Maison Sainte Anne, sous la condition qu’elle continue de s’occuper « d’enfants nécessiteux ».

1959/ 1968 : Création du collège en 1962. L’établissement scolaire dans son ensemble accueille environ 350 enfants internes et externes.

1971 :
La Maison Sainte Anne reçoit une habilitation au titre de l’article 375 du code civil, « Enfance en Danger ».

1973/ 1974 : Les religieuses quittent la Maison Sainte Anne. Une équipe laïque prend la direction de la Maison d’Enfants qui accueille alors 45 enfants, nombre agréé par la D. D. A. S. S – (Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales).
1981 :
L’équipe laïque ne garde que la direction de la maison d’enfants et de l’internat scolaire. Une autre équipe se charge de l’école et du collège. Les dernières pensionnaires « de semaine » partiront en 1989.

1989 :
Arrivée d’un chef de service éducatif. Peu à peu, le nombre d’éducateurs augmente, la mixité s’installe dans le personnel éducatif.

1997 :
Présentation au Conseil Général du projet de construction d’un nouveau bâtiment pour l’accueil de fratries, avec des garçons de moins de douze ans.

Départ de Marguerite FLINOIS, première directrice laïque, en poste depuis 1974.

1999 :
L’actuel directeur (l’ex- Chef de Service embauché en 1989) décide d’une démarche collective pour redéfinir le projet éducatif et préciser globalement le projet d’établissement.

2004/ 2006 :
Mise aux normes de sécurité et modernisation de l’ensemble des bâtiments. Le projet de mixité n’est pas retenu.

2 – Les missions

2-1 : Les textes législatifs :
Un mineur ne peut être accueilli à l’A.S.E que s’il a été confié soit : 
· par demande de ses représentants, 

· par décision judiciaire.

La prise en charge des enfants accueillis à la maison Sainte Anne s’organise dans le respect des textes législatifs et réglementaires en vigueur dans le secteur de l’enfance et de la jeunesse (hors handicap).
L’établissement, géré par l’Association de la Maison Sainte Anne, habilité par la D. D. A. S. S. depuis 1971, fait partie du dispositif de protection de l’enfance et de l’adolescence. La structure prend en charge exclusivement des filles, enfants ou adolescentes.
Avec les lois de décentralisation, le financement est assuré par le Conseil Général du Nord, par le biais d’un prix de journée.

Art. L.222-5. – Sont pris en charge par le service de l’aide sociale à l’enfance sur décision du président du conseil général : 

1) Les mineurs qui ne peuvent provisoirement être maintenus dans leur milieu de vie habituel ;

2) Les pupilles de l’état remis aux services dans les conditions prévues aux articles L.224-4, L.224-5, L.224-6 et L.224-8 ;

3) Les mineurs confiés au service en application du 4° de l’article 375-3 du code civil, des artciles 375-5, 377-1, 380, 433 du même code ou du 4° de l’article 10 et du 4° de l’article 15 de l’ordonnance n°45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante.
Art L.221-1. – Le service de l’aide sociale à l’enfance est un service non personnalisé du département chargé des missions suivantes : 

1) apporter un soutien matériel, éducatif et psychologique aux mineurs, à leur famille, aux mineurs émancipés et aux majeurs âgés de moins de vingt et un ans confrontés à des difficultés sociales susceptibles de compromettre gravement leur équilibre,

2) Organiser, dans les lieux où se manifestent des risques d’inadaptation sociale, des actions collectives visant à prévenir la marginalisation et à faciliter l’insertion ou la promotion sociale des jeunes et des familles,

3) Mener en urgence des actions de protection en faveur des mineurs mentionnés au 1° de présent article,

4) Pourvoir à l’ensemble des besoins des mineurs confiés au service et veiller à leur orientation en collaboration avec leur famille ou leur représentant légal,

5) Mener, notamment à l’occasion de l’ensemble de ces interventions, des actions de prévention des mauvais traitements à l’égard des mineurs et, sans préjudice des compétences de l’autorité judiciaire, organiser le recueil des informations relatives aux mineurs maltraités et participer à la protection de ceux- ci.

Pour l’accompagnement de ses missions, et sans préjudice de ses responsabilités vis- à- vis des enfants qui lui sont confiés, le service de l’aide sociale à l’enfance peut faire appel à des organismes publics ou privés habilités dans les conditions prévues aux articles L.313-5, L.313-6 et L.313-7 ou à des personnes physiques. Le service contrôle les personnes physiques ou morales à qui il a été confié des mineurs, en vue de s’assurer des conditions matérielles et morales de leur placement.
2-2 : Les missions : 

La mission de l’établissement se définit comme l’accueil, l’observation et la prise en charge psycho- éducative d’enfants et de jeunes filles qu’il est nécessaire d’éloigner temporairement de leur lieu de vie habituel (famille ou autre établissement).

Un projet éducatif à long terme différencie les M. E. C. S des foyers de l’enfance qui ont pour vocation première d’accueillir en urgence, d’observer et de    réorienter après un laps de temps plus court. Toutefois, dans le contexte actuel, la Maison d’Enfants Sainte Anne, est parfois sollicitée comme lieu d’observation pour une réorientation rapide. Néanmoins l’essentiel de sa mission consiste à assurer :

Des prestations d’hébergement :

· chambre, lingerie, entretien, cuisine, lieux de loisirs, transport.

La protection : 

· surveillance physique et morale,

· protection affective (cadre chaleureux, accueillant), écoute et disponibilité,

· droit à la discrétion des professionnels.

L’accompagnement : 

· suivi scolaire,

· soutien affectif, psychologique et éducatif,

· contact avec la famille par le relais d’un référent,

· élaboration d’un projet individuel et de groupe.
L’éducation et le développement personnel : 

· aide au développement physique, amélioration de la représentation de soi,

· prise de confiance en soi, communication,

· socialisation : apprentissage des normes sociales,

· développement de l’autonomie.

La loi du 13 août 2004 a désigné le département comme chef de file de l’action sociale. Cette situation l’amène à élaborer un schéma départemental d’organisation sociale et médico- sociale. Le schéma 2006/ 2010 propose plusieurs axes importants en matière de prévention et de qualité de projet pour l’enfant accueilli à l’A. S. E.

Les missions dévolues à l’établissement s’en trouvent affirmées.

2-3 : Le processus de placement : 

Dans une très grande majorité, les enfants et les jeunes filles accueillies le sont sous placement judiciaire.
Le tribunal pour enfants a recours à ce type de mesure lorsqu’il est saisi d’un signalement déclarant l’enfant en danger (services sociaux, école, voisinage…), lorsqu’une situation suivie en A. E. M. O (Action Educative en Milieu Ouvert) évolue de manière insatisfaisante.

Lorsqu’un placement familial est en échec ou qu’un enfant a besoin de changer d’établissement, le service de l’A. S. E prend l’initiative de placer dans la structure.
Le juge des enfants confie le mineur au service de l’A. S. E (Aide Sociale à l’Enfance) du département du Nord, par Ordonnance de Garde Provisoire (O. G. P) ou Ordonnance de Garde (O. G), pour une durée déterminée, en général de six mois à deux ans ; celle- ci peut être prolongée par décision judiciaire. Le référent social, représentant du département, sollicite l’Etablissement pour obtenir une place. Durant le temps du séjour à la Maison d’Enfants, le Juge convoque la jeune et les adultes responsables à échéance régulière, fixée par l’ordonnance. Ceci nécessite la rédaction d’une note de comportement.
Suite aux audiences, le cabinet du magistrat transmet les attendus du jugement à la D. T. P. A. S qui les fait parvenir à l’établissement. Après lecture, ils sont classés dans les dossiers personnels de chaque enfant.

Les pupilles : 

Le statut des enfants pupilles s’explique par le fait que l’état, par le biais de la  D. D. A. S. S., détient la responsabilité entière du mineur et qu’il le confie à un service gardien, l’A. S. E du département.

Un passage au conseil de famille a lieu tous les ans, afin d’actualiser la situation. Une note d’évolution est rédigée. L’enfant pupille, accompagnée du référent social et d’un cadre de l’établissement sont reçus par les membres du conseil de famille.

L’accueil provisoire : 

Après accord du service de l’A. S. E, des mineurs lui sont confiés volontairement par leurs parents. Ils peuvent être admis dans l’établissement en fonction d’un projet établi et écrit. Les parents conservent tous leurs droits, en vertu de la loi du 6 Juin 1984.

3 – Finalités, Buts, Objectifs

3-1 : Finalités : 

Cherchant avant tout le bien- être de l’enfant, la M. E. C. S l’aide aussi à devenir un adulte qui pourra s’insérer dans la société ; elle doit palier aux carences éducatives parentales en relayant momentanément la famille qui ne peut favoriser l’épanouissement de l’enfant.
Ecoute, confiance, compréhension guident le travail de l’équipe qui essaie de remettre face à leurs réalités et responsabilités, parents et enfants.

3-2 : Buts : 

Aider l’enfant à devenir un adulte adapté, capable de prendre sa place dans la société,
Relayer la famille momentanément défaillante qui ne peut favoriser l’épanouissement de l’enfant,
Favoriser cet épanouissement, faire en sorte que la famille puisse reprendre sa place et assumer son rôle éducatif afin de préparer le retour de l’enfant dans sa famille, lorsque c’est possible.

3-3 : Objectifs : 

· Favoriser l’expression des souffrances de l’enfant en lui offrant une écoute,

· Redonner confiance en lui pour qu’il puisse développer ses capacités, en valorisant ses actes,

· Procurer à l’enfant des informations sur lui- même en le confrontant à ses capacités et ses limites pour qu’il ressente le besoin de développer des aptitudes, de puiser en lui pour en sortir le meilleur,

· Lui permettre par sa scolarité d’avoir une existence sociale d’enfant, de construire sa formation, son intégration future et d’acquérir les connaissances nécessaires à son autonomie,
· Favoriser son ouverture culturelle et sociale, d’une part, en lui proposant dans les activités de loisirs la découverte des patrimoines culturels, artistiques et artisanaux et d’autre part, en l’inscrivant dans des clubs extérieurs,
· Restituer le plus précisément possible les motifs du placement, les responsabilités familiales…,

· L’aider à comprendre le fonctionnement de sa famille et les causes du placement, pour qu’il se déculpabilise et accepte d’être un enfant « normal » capable de vivre en société, donc de grandir, d’apprendre et d’être d’abord un enfant,

· Donner à l’enfant des informations sur ce qu’il peut attendre de sa famille pour éviter toute désillusion dévastatrice, ou au contraire pour l’inciter à se tourner vers elle. Il doit pouvoir vérifier les aptitudes de ses parents à l’aider à s’épanouir, ou au contraire être conscient et accepter de se tourner vers d’autres adultes quand aucune évolution ne semble possible,

· Amener les parents à exprimer leurs difficultés, à prendre leur responsabilité vis- à- vis de l’enfant, les aider à s’occuper de lui en valorisant les fonctions parentales.
En parallèle, il est indispensable que la famille évolue dans la reconnaissance de ses difficultés, de ses traumatismes, de ses besoins et de sa valeur, qu’elle change sa représentation de l’enfant et qu’elle manifeste l’envie de s’améliorer.

4 – Les moyens en personnel

Cf. Organigramme page suivante
En plus de l’équipe éducative qui possède sa propre fiche poste, les maîtresses de maison sont présentes au quotidien dans la vie de l’enfant. Elles sont amenées à accompagner le groupe au moment des levers, pour le petit déjeuner, jusqu’au départ à l’école et une partie de la journée du mercredi.
Les autres adultes de l’établissement : surveillantes de nuit, économe, secrétaires, cuisinières et personnel d’entretien, contribuent également à offrir aux enfants un environnement permettant leur évolution en nouant des contacts directs, en assurant à des degrés différents un accompagnement, une disponibilité, une écoute et en prodiguant des conseils.

La date d’entrée en vigueur de la Réduction de la durée du temps de travail a eu lieu le 1er Janvier 2001. Cette mesure a nécessité des transformations et des aménagements.
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Projets :

( Rédaction d’une nouvelle fiche de poste actualisée. Elle prendra en compte l’évolution de ces dernières années, la mutation provoquée par les nouveaux locaux et tous les changements intervenus dans l’organisation générale.
( Mise en œuvre de la démarche qualité pour l’ensemble de l’établissement.

( Valorisation des compétences des surveillantes de nuit et des maîtresses de maison par des formations adaptées.
5 – L’admission
5-1 : Les critères d’admission : 

La maison d’enfants accueille 45 filles en difficultés sociales et familiales, âgées de 5 à 18 ans. Toutefois dans le cadre de contrats A. P. J. M (Accueil Provisoire Jeune Majeur), de jeunes majeures, poursuivant leur scolarité, peuvent rester jusqu’à 21 ans.

Les enfants sont adressées par les référents de l’A. S. E (Aide Sociale à l’Enfance) : 


( suite à une décision du juge des enfants qui peut être : 

· une O. G. P (Ordonnance de Garde Provisoire) pour six mois,

· une O. G (Ordonnance de Garde) de six mois à deux ans.

( ou dans le cadre d’un contrat passé entre l’A. S. E et la famille, il s’agit alors d’un A. P (Accueil Provisoire),

( ou une mineure, pupille de l’état (P)

( ou entre l’A. S. E et la jeune majeure dans le cadre d’un A. P. J. M (Accueil Provisoire Jeune Majeur).

Les enfants accueillies sont scolarisées dès l’entrée dans l’établissement, même si elles ne le sont pas avant le placement. Elles doivent donc être scolarisables au sein d’un établissement de l’Education Nationale ou être admises en établissement relevant de l’éducation spéciale : IME (Institut Médico- Educatif) ou IMPro (Institut Médico- Professionnel).

L’établissement n’a pas d’agrément pour accueillir des enfants souffrants de déficiences mentales importantes.

La maison d’enfants a choisi de ne pas accueillir de jeunes présentant : 

( des troubles du comportement nécessitant une prise en charge psychiatrique et/ ou psychologique importante,

( une dépendance aux produits toxiques.

Au- delà de ces réserves, l’établissement se ménage le droit de ne pas répondre positivement à une demande d’accueil qui pourrait engendrer des difficultés importantes dans le quotidien, de par un sur- effectif, une grande hétérogénéité dans les groupes ou la non- adhésion lors de l’entrée dans l’établissement.

Nous avons le souci de la proximité géographique des personnes concernées par la situation de l’enfant. Nous pouvons décliner un accueil parce que le placement à la maison d’enfants rendrait trop complexe le travail avec la famille ou les partenaires en raison d’un éloignement trop important.

5-2 : La procédure d’admission : 

L’accueil est précédé d’étapes permettant d’examiner le bien- fondé de la demande. Il s’agit d’entretiens, d’une visite de l’établissement, d’un temps passé dans un groupe qui permettent de : 

( vérifier la concordance de la demande du référent social au regard de la prestation que peut offrir l’établissement,

( rassurer enfant et parents,

( préciser aux référents sociaux, aux enfants et aux parents le fonctionnement institutionnel, les orientations éducatives.

5-2-1 : L’inscription :  
Le premier contact est téléphonique. Il fait l’objet d’une description sur le cahier de pré- admission, lorsque la demande est recevable (adéquation avec les critères de sexe, d’âge et de profil scolaire, sans trouble ou handicap important).

La demande émane d’un service de l’A. S. E. Elle est reçue par le directeur ou les chefs de service éducatif, qui fixent une date pour un entretien de pré- admission ; ils mettent la demande en attente s’il n’y a pas de place, ou si une concertation s’impose entre les responsables de l’établissement, dans les cas de situations difficiles.

5-2-2 : L’entretien de pré- admission réunit : 

( le directeur, le chef de service éducatif, dans la mesure du possible, le psychologue, la puéricultrice,

( l’enfant et ses parents éventuellement,

( le travailleur social à l’origine de la demande.

Il s’agit d’un échange évoquant la situation de l’enfant par lui- même et/ ou ses parents et la présentation de l’établissement par ses représentants. Le travailleur social intervient ponctuellement pour apporter des précisions ou des rectifications.

Une visite des locaux est proposée. Le livret d’accueil est remis à la famille.

5-2-3 : 

La poursuite de la procédure est assujettie à un échange avec le psychologue, s’il était absent, et à un avis favorable. Dans ce cas, nous programmons une journée, voire plus, où l’enfant va séjourner dans un groupe. Le choix est fait en fonction des effectifs, de l’âge et du profil de l’enfant.

5-2-4 : 

Le jour dit, l’enfant est amenée par le référent. Un entretien ouvre la journée. Un éducateur du groupe, où elle sera affectée, est présent. Auparavant, sa situation a été présentée à l’équipe éducative par la chef de service éducatif, de manière à préparer cet accueil. A l’issue de la journée, nous recueillons ses impressions et l’invitons à prendre le temps de réfléchir à sa venue. Il en est de même pour les éducateurs présents sur le groupe. L’accueil suit dans un délai d’une à quatre semaines.

5-2-5 : Continuité dans l’accueil : 
A la date d’entrée, l’enfant est accueillie, entourée d’un ou des parents qui remplissent et signent : 

( une autorisation d’opérer, de vaccination, de droit à l’image.
Ils fournissent, si ce n’est pas déjà fait : 

( les derniers bulletins scolaires, 

( le carnet de santé,

( le certificat de radiation de l’école d’origine, si la scolarité ne peut être maintenue dans le même établissement.
L’équipe éducative, quant à elle, veille à : 

( préparer le groupe à l’arrivée d’une nouvelle,

( préparer la chambre avec les autres enfants : dessins, cadeaux, lettres,

( présenter la vie de groupe : informations sur le déroulement d’une journée,

( présenter l’enfant aux autres groupes et à l’ensemble de la maison,

( reparler avec l’enfant des motifs de son placement dans les jours qui suivent l’accueil afin d’avoir sa perception.

Les maîtresses de maison sont chargées de faire l’évaluation des besoins en habillement et linge de toilette.

5-2-6 : 

Lorsque qu’une enfant ou une jeune quitte l’établissement, son groupe de vie lui fait un cadeau et organise un repas de départ.


Projets
La place de l’éducateur doit être précisée lors des temps d’admission.

Deux mois après l’admission, une rencontre avec le référent social et les parents devra être programmée : temps d’échange, ce moment permettra de faire un premier bilan et de clarifier les projets institutionnels pour l’enfant.

Une grille de renseignements sur la jeune sera à rédiger lors de chaque admission, par l’équipe éducative (Annexe 1)
6 – La vie quotidienne des enfants et des jeunes

L’organisation de l’espace : 

Les 45 filles accueillies par l’établissement sont réparties en                              quatre groupes de vie : 
( Deux groupes de douze filles accueillent les enfants plus jeunes                 de 5 à 13 ans,

( Les deux autres reçoivent les pré- adolescentes et adolescentes              de 13 à 18 ans.

Chaque groupe possède un espace aménagé qui lui permet d’être autonome et de respecter l’intimité de chacune. La modernisation des locaux, achevée début 2006, a apporté un confort supplémentaire et une amélioration de l’existant. Il est composé d’une salle à manger équipée d’une cuisine intégrée et d’un coin- salon permettant de se détendre.

A l’étage, nous trouvons des chambres de deux lits avec armoires et bureaux de travail. Pour les plus âgées, un coin- toilette avec lavabo est installé. Les plus jeunes bénéficient de salles d’eau collectives afin de permettre l’apprentissage de la toilette. Pour ces dernières, une salle de jeux a été aménagée.

L’organisation du temps : 

Pour les jeunes qui arrivent à la maison d’enfants, la vie quotidienne sous la forme collective est souvent une découverte. Dans chaque groupe, le livret d’accueil décrit l’organisation de la journée. Nous essayons, dans la mesure du possible, de préciser le règlement verbalement. Ceci permet de mieux l’expliquer. Par ailleurs, chaque groupe établit en début d’année un projet écrit, en cohérence avec le travail de l’année écoulée et le projet institutionnel. « Fil rouge » annuel, il guidera les actes éducatifs et les orientations, voulus par l’équipe.
La vie quotidienne est harmonisée avec les horaires scolaires. Le système de fonctionnement s’adapte aux impératifs des départs en classe et des retours, compte- tenu des âges et des rythmes différents.

Les horaires journaliers sont sensiblement les suivants : 

( Entre 6h et 7h 15
lever

( Entre 6h 30 et 8h
petit déjeuner pris dans les groupes respectifs

( Entre 7h et 8h 45
départ pour la classe

( Entre 16h30 et 19h
retour de classe, goûter

( Entre 17h et 19h
étude

( Vers 19h – 19h 45
repas pris dans les groupes

( Au- delà de 20h
toilette, détente ou fin de l’étude

( Entre 20h et 21h 15
coucher avec modulation suivant le travail scolaire ou l’âge

Les mercredis, week- end et vacances scolaires ont un rythme plus souple.

Avec l’accord des éducateurs et en fonction de l’âge, des autorisations de sorties peuvent être données pour des balades dans le village ou à Valenciennes.

L’organisation d’activités, la participation à des clubs extérieurs, des sorties culturelles ou de détente sont proposées de façon régulière durant les temps de loisirs.

Un équilibre est cherché avec la jeune quant à la participation à un club extérieur. La motivation, la faisabilité, le coût sont des éléments qui interviennent dans le choix initial. Notre accord et celui des parents restent indispensables. 
Le samedi soir chaque groupe prépare son repas, après avoir fait les courses dans l’après- midi. La notion de prix de revient et d’organisation sont pris en compte dans cet acte éducatif.
Au regard des décisions des juges des enfants et en accord avec les référents sociaux, des retours dans les familles sont mis en place, à la journée, pour les         week- ends ou les vacances scolaires. Les samedis après- midi sont réservés aux visites des parents au sein de l’établissement. Des repas peuvent être pris en famille. Une participation financière est demandée pour chaque adulte prenant le repas.
Une certaine souplesse est apportée au temps de visite réalisée dans la structure. Conscients des difficultés organisationnelles nous aménageons parfois les jours de visites au mieux de l’intérêt des familles, de leurs enfants et du fonctionnement de la maison.

La journée du mercredi est consacrée aux visites parents et fratries, que ce soit en U. T. P. A. S, en famille naturelle ou d’accueil. Nous accompagnons l’enfant dans le transport. Cette démarche nous permet de rencontrer les différents interlocuteurs de l’enfant.

Projets

Adapter le fonctionnement institutionnel en fonction de l’évolution législative, du respect des enfants accueillis et des moyens mis à notre disposition.
7 – La Scolarité
Clairement affichée dans ses missions associatives, la scolarité possède une place importante au niveau de l’établissement.

Depuis la rédaction du présent projet institutionnel et au fil des années, nous notons l’augmentation très importante des difficultés rencontrées par les enfants dans leurs parcours scolaires. La réflexion, l’adaptation, l’innovation doivent être actives pour faire face à ce nouveau défi.
Principes généraux : 

La scolarité sur le plan institutionnel est une des orientations fortes proposée aux jeunes dans leur vie quotidienne. Les objectifs et les efforts de l’équipe éducative visent l’épanouissement scolaire par une aide en adéquation avec le potentiel de chaque enfant.

L’organisation des journées est établie en fonction du rythme et des contraintes scolaires. De la scolarité dépend l’organisation de la journée scolaire et des activités de loisirs (le mercredi et les vacances).

La formation scolaire est considérée par l’ensemble des adultes au service des enfants, comme essentielle à la construction de soi, à l’épanouissement social actuel et à l’intégration à venir, en préparant notamment une insertion professionnelle. Elle contribue également à favoriser le développement socio- culturel souvent carencé.

Les histoires scolaires des jeunes sont souvent marquées par l’échec, voire la résignation ou l’absentéisme ; ceci rend plus difficile la motivation demandée pour le travail scolaire. Le rôle de l’équipe éducative consiste en ce domaine à les mobiliser, à les soutenir dans leurs efforts, à les stimuler constamment pour les amener à faire des expériences positives de réussite. 
Le suivi scolaire mis en place dans les temps réservés aux études est le plus individualisé possible. L’éducateur est à la disposition des jeunes pour les aider à réaliser le travail scolaire demandé, palier aux difficultés spécifiques de chacune et, éventuellement, expliquer les notions non maîtrisées. Il les accompagne, en lien avec les enseignants, dans la mise en place de leur projet de formation et d’orientation scolaire.

Enfin, certaines activités de loisirs sont l’occasion de susciter un intérêt pour les matières dispensées à l’école, en stimulant le plaisir de la découverte de nouvelles connaissances (sorties aux musées, expositions, cinéma, théâtre, …).
Les moyens mis en œuvre : 

· Un grand choix d’établissements

Les quarante cinq filles accueillies à la maison d’enfants sont toutes scolarisées. Les établissements fréquentés, de l’école primaire à l’enseignement supérieur, en passant par les établissements spécialisés, sont au nombre d’une vingtaine. Cette grande diversité répond aux caractéristiques scolaires spécifiques de chaque jeune. Cela permet également, à celles qui en éprouvent le besoin, d’élargir leur réseau de relations. Enfin la diversité des lieux scolaires évite le phénomène de concentration dans quelques établissements.

· Le temps réservé aux études

Chaque soir de la semaine, un temps est consacré à la réalisation du travail scolaire. Lorsqu’il est terminé, des activités périscolaires ou culturelles permettent l’approfondissement des notions vues à l’école. Pour les enfants n’ayant pas de devoirs, un apprentissage individualisé est mis en place au regard de leurs capacités et de leurs besoins (lecture, mathématiques, grammaire, conjugaison et orthographe, couture, apprentissage de l’heure et de ses représentations, utilisation d’un dictionnaire…)
Le mercredi matin ou après- midi, selon les emplois du temps scolaires, un moment est réservé à l’étude. Les adolescentes plus autonomes dans leur travail, dont le niveau d’étude nécessite un temps plus conséquent pour réaliser leurs devoirs, sont amenées à travailler dans leur chambre de manière indépendante.

· Le suivi scolaire
Au retour de la classe, selon le degré d’autonomie, le cahier de correspondance ou de liaison, ainsi que les cahiers de texte sont vus systématiquement par les éducateurs.

De plus, un suivi régulier (une fois par trimestre, ou une fois par période scolaire) est mis en place avec l’enseignant de l’école ou le professeur principal. Ces rencontres, souvent en présence de la jeune, et si possible de ses parents, permettent d’évoquer sa situation scolaire, ses résultats, ses méthodes de travail, son comportement, son investissement et son intégration à l’école, ainsi que son projet scolaire et celui de ses professeurs, à court et moyen terme. Ces éléments sont portés sur une grille (Cf. annexe 2 ) mise à la disposition du chef de service éducatif. Ce suivi est une occasion supplémentaire de manifester l’intérêt des adultes porté au travail de la jeune et à sa vie scolaire.

Les orientations nécessaires à la poursuite de la formation sont ainsi prévues dans un cadre serein et hors de toute précipitation. Cela permet d’organiser des visites d’information sur les filières au C. I. O en temps utile, d’obtenir le maximum de renseignements.
· L’ouverture à la culture et l’approfondissement des connaissances
( La bibliothèque de l’établissement permet le prêt ou la consultation sur place d’une grande diversité d’ouvrages. Une personne bénévole assure des permanences tous les quinze jours pour guider dans le choix des lectures,

( Au sein des groupes, un certain nombre d’ouvrages, notamment des outils scolaires (dictionnaires, grammaires, Bescherelle), sont à la disposition de chacune,

( Des ordinateurs munis de logiciels éducatifs et culturels sont disponibles dans chaque lieu de vie.

( Internet peut être consulté, dans le cadre de recherches culturelles, sous la guidance d’un adulte.
· Moyens plus spécifiques

( La Maison des Lutins : 

L’établissement fait appel après réflexion commune et suite à une indication pédagogique, en fonction de ses moyens financiers, à un système de cours particuliers d’aide à la scolarité dispensé selon la méthode pédagogique de Maria Montessori. Sur l’année scolaire, quatre ou cinq enfants sont accompagnées chez cette enseignante, de manière individuelle, pour une séance qui dure environ 1h30.

( L’orthophonie :

Une attention toute particulière est donnée à la détection des difficultés écrites et orales des enfants accueillies.

Après la réalisation d’un bilan, sur prescription médicale, des séances leurs sont accordées dès les premières observations émises par les enseignants et l’équipe éducative.

( Autres moyens : 

· Remise à niveau pendant les vacances par les dispositifs extérieurs (cours de soutien),
· Aide à l’élaboration du projet de formation ou d’orientation par la réalisation de stage,
· Séjour à l’étranger pendant les vacances,

· Participation aux voyages scolaires,

· Organisation de devoirs de vacances,

· Abonnements à des revues à titres individuels ou par groupe de vie,

· Chez les plus jeunes la soirée du mercredi est consacrée à la lecture,

· Participation à des concours organisés par des quotidiens d’information,

· Utilisation de jeux éducatifs…


Projets

Etre attentif à la qualité de la collecte des renseignements scolaires obtenus lors de l’admission.

Procéder à un bilan écrit, un mois après l’arrivée de la jeune : 

· psychologique,

· orthophonique,

· médical,

· scolaire.

8 – Les activités de loisirs





Se distraire, se détendre, s’amuser, font partie des besoins de tout enfant. Son bien- être et son équilibre en dépendent. Les objectifs des activités sont nombreux : gérer et occuper le temps libre, combattre l’oisiveté et l’ennui, rencontrer les autres, découvrir des aptitudes sportives, se dépasser, s’épanouir…
· Les loisirs extérieurs : 

Ils sont mis en place dans des clubs structurés, à vocations sportives, culturelles ou artistiques, par des inscriptions individuelles à la demande des enfants. Une activité commencée doit se poursuivre toute l’année.

Les loisirs collectifs sont organisés sous forme de sorties de groupe avec des participations aux événements et manifestations.

· Les loisirs élaborés par l’établissement : 

Ils représentent à la fois un but, une distraction, et un apprentissage à s’occuper, mais aussi un moyen pour le projet éducatif.

Des clubs sont organisés pour l’année en fonction des âges et des intérêts des enfants ; par exemple : théâtre, danse, vélo, peinture, bibliothèque, équitation,…

Il existe également des activités ponctuelles : parcs de jeux, cinéma, sorties restaurant…, des activités à thèmes : Carnaval, Halloween, Sainte Catherine, Saint Nicolas, Noël, Sebourjoie (fête du village)…

Des camps sont organisés pendant les vacances : 

· Noël : quelques jours,

· Février : une semaine de découverte de la neige,
· Pâques : 4jours à la campagne (découverte, orientation culturelle),

· Juillet : des camps par groupe d’âge pendant une vingtaine de jours,

· Août : des camps « maison » ou des camps extérieurs avec des organismes extérieurs.

8-1 Les apprentissages de la vie quotidienne : 
La socialisation des jeunes qui sont confiées à la maison d’enfants passe par une approche et une connaissance : 

· De la communication avec l’autre : 

Etablir, améliorer la relation avec l’ensemble des personnes vivant à la maison d’enfants, pouvoir l’élargir aux autres structures (écoles, clubs, sorties…) est un objectif poursuivi quotidiennement.

· Des tâches de la vie quotidienne :

Ces tâches consistent à respecter les lieux par la décoration et l’aménagement, la propreté, l’hygiène des chambres, les rangements des groupes de vie… Ils visent l’apprentissage de l’autonomie dans les actes de la vie quotidienne. C’est ainsi, que sont proposés : 

· aide occasionnelle en cuisine,

· courses et préparation de repas,

· couture pour la marquage du linge personnel,

· utilisation des équipements et informations sur les dangers ménagers,

· utilisation des transports en commun et/ ou d’un vélo avec la sécurité routière,

· utilisation de formulaires administratifs,

· orientation dans le temps et l’espace (repérage de l’heure, de la date, plans et cartes).

· De la gestion de l’argent : 

La valeur et l’utilisation de l’argent sont les points abordés régulièrement lors des échanges avec les jeunes. L’argent personnel est donné en gestion libre aux adolescentes. Pour les plus jeunes, le pécule est géré par les éducateurs. L’argent qui peut être donné par la famille est régi par l’enfant. Un système d’épargne est mis en place avec l’accord des parents.
Chaque jeune dispose d’une somme mensuelle lui permettant d’acheter ses produits d’hygiène. En fonction de l’âge, les achats se font seule ou accompagnée dans les magasins.

De même, les enfants disposent d’une somme trimestrielle pour l’habillement. Suivant l’âge et les situations individuelles, les achats peuvent se dérouler avec les éducateurs, avec la famille ou seule. Ces dépenses trimestrielles qui représentent une somme relativement importante, font l’objet d’un suivi régulier et d’une évaluation à caractère éducatif.

9 – Les modes de prise en charge des enfants et des jeunes
Le nouveau mode d’hébergement des quatre groupes avec un lieu de vie, les chambres à deux lits et une configuration chaleureuse permet un apport individualisé pour chacune des filles, une vie de groupe propre à chaque groupe, un projet personnalisé.

9-1 Le projet individualisé d’accompagnement : 

Un projet individualisé d’année éclairant la problématique, associé à des projets à court terme déterminés chaque trimestre, permet de fixer des bases à l’action éducative à entreprendre.
Un document (Cf. annexe 3), rempli tout au long de l’année, permet de suivre l’évolution de la jeune. Il s’agit d’une grille comportant plusieurs rubriques : 

· Echéance de l’ordonnance,

· Spécialistes, 

· Problématique individuelle,

· Hypothèses d’action, 

· Vie quotidienne,

· Scolarité, 

· Famille, 

· Projet trimestriel, 

· Projet d’année.

Cet outil est utilisé en réunion d’équipe. En fin de trimestre, l’équipe éducative fait un bilan avec une projection pour le trimestre à venir. Nous procédons de la même manière pour le projet d’année.
9-2 Le projet de groupe : 

Découlant du projet d’établissement, le projet de groupe présente la composition du groupe d’enfants. Il explicite le fonctionnement interne et définit les actions à mener ou les thèmes à travailler. Il permet de réunir tout le groupe à un moment donné, de créer une dynamique et de faciliter la vie collective. L’évaluation du projet s’effectue en Juin, par rapport aux actions et aux objectifs prévus. En septembre, il est redéfini, avec de nouveaux objectifs et de nouvelles actions.

Chaque groupe détermine un projet annuel dont le thème peut être : 

· la vie quotidienne (hygiène corporelle, alimentaire, suivi individuel, clubs internes…),

· la scolarisation,

· la vie extérieure (clubs externes),

· l’intégration dans le groupe,

· le travail avec la famille.

Ou bien encore : 

· le jeu,

· l’alimentation
· l’équitation…

Il n’y a pas d’uniformisation des pratiques : chaque groupe fait le choix de son fonctionnement en le formalisant dans son projet de groupe.

9-3 Le référent institutionnel ou référent « maison » : 
Dans chaque groupe, un système de référent interne a été mis en place depuis plusieurs années. Chaque enfant dispose d’un référent qui est un membre de l’équipe éducative du groupe où il vit. Il est désigné, à l’arrivée de l’enfant, par l’équipe, en fonction du nombre de situations déjà suivies, ceci, dans le respect de l’équité. Dans certains cas, il peut y avoir deux référents.

Le rôle du référent est de représenter l’équipe : 

· aux synthèses avec les intervenants extérieurs,

· aux rencontres trimestrielles ou exceptionnelles avec les enseignants,

· aux audiences du Tribunal.

Il se fait le porte- parole des enfants, notamment en rédigeant les notes de comportement pour les audiences. Le référent n’a pas le même rôle suivant l’équipe à laquelle il appartient. L’enfant ne sait pas obligatoirement qui est son référent.

Il n’est pas : 

· le représentant légal, 

· l’interlocuteur favori de l’enfant,

· le support affectif privilégié de l’enfant,

· nécessairement présent à l’admission ou aux réunions le concernant,

· une référence unique dans le quotidien.

9-4 Le suivi médical : 
Le rôle de la puéricultrice : 

Par l’importance que revêt le bien- être physique, la place de la puéricultrice au sein de l’établissement est considérable.

A l’arrivée de chaque enfant, la puéricultrice met en place une fiche médicale détaillée, avec l’aide du carnet de santé, des renseignements donnés par les parents et éventuellement du dossier médical de l’établissement précédent. Le dossier médical est déposé dans le bureau du directeur afin que toute l’équipe y ait accès en cas de besoin (cf. annexe 4).
Un classeur par groupe de vie rassemble les informations médicales propres à chaque enfant (traitements, visites, courbes de taille et de poids…).

La puéricultrice participe au fonctionnement institutionnel en dînant une fois par mois dans chacun des quatre groupes. Elle anime la soirée sur un thème de discussion proposé par les jeunes.

Elle possède un rôle d’information et de prévention selon la demande : alimentation, obésité, hygiène, sexualité, contraception, M. S. T, accidents domestiques…

La puéricultrice s’associe aux réunions suivant les situations et travaille en collaboration avec le psychologue : 

· pour préparer les synthèses, les bilans trimestriels, annuels…,

· lors des interventions dans les groupes,

· quand un problème médical comporte une dimension psychologique (approche psycho- somatique).

Enfin, elle effectue aussi un travail de documentation mis à la disposition de toute la maison, personnel et enfants.

9-5 Le suivi psychologique : 
Le rôle du psychologue auprès des enfants : 
Dans le cadre d’une écoute ou d’un suivi, le psychologue est au service des enfants pour un travail d’élaboration en redonnant du sens aux événements vécus, pour mettre en mots les moments douloureux de leur vie actuelle ou passée, pour redonner un sens à leur placement en institution et à leur position dans la dynamique familiale.

Il les aide à retrouver une meilleure image et une meilleure connaissance d’elles- mêmes.

Il réalise également des activités plus techniques (tests d’aptitude, de personnalité), afin d’apporter à l’équipe éducative un regard objectif sur les compétences de certains enfants, notamment dans le cadre des orientations scolaires ou l’élaboration d’un diagnostic.

Le rôle du psychologue auprès des éducateurs : 

Dans la cadre des réunions d’équipe il aide : 

· à la mise en place des projets trimestriels et annuels en apportant un regard extérieur à l’évolution de l’enfant, en donnant du sens aux actions éducatives, en relevant parfois les non- sens,

· à la compréhension des problématiques des enfants,

· à la régulation et l’accompagnement des équipes.

Il participe généralement aux réunions de synthèses avec les référents sociaux et les familles. Le psychologue est aussi disponible pour l’écoute des difficultés de l’éducateur dans son travail quotidien auprès des enfants.

Le rôle du psychologue auprès des familles : 

Le psychologue aide les parents à maintenir ou restaurer leur fonction parentale (lors des rencontres avec les référents et les familles).
9-6 Les bilans de situation et les notes de comportements : 
Des notes de comportement sont demandés par le service de l’A. S. E afin d’éclairer le Juge des enfants au moment de prendre les décisions, lors des bilans intermédiaires ou de fin de mesure. Nous pouvons en avoir l’initiative, lorsque nous ressentons la nécessité d’attirer l’attention du service A. S. E sur la situation d’une jeune. Ce rapport est l’occasion d’exprimer notre perception de l’enfant dans l’établissement et à l’école, mais aussi de nous engager par rapport aux orientations à donner.

Les notes de comportements sont rédigées par un éducateur du groupe après concertation avec les autres membres de l’équipe. Ce document est construit à partir d’un plan (Cf. annexe 5) commun à tous, et résultant d’une réflexion collective issue d’une formation.
Les éléments qui alimentent ce rapport proviennent : 

· du projet individualisé d’accompagnement qui est travaillé en réunion d’équipe, 

· des rencontres avec les enseignants, des feuilles de suivi scolaire,

· du cahier de liaison et des comptes- rendus de synthèses, des cahiers de week- ends, agendas, cahiers de visites, cahiers de veille.
L’enfant est consultée pour donner son souhait. Elle est informée du contenu de la note. Les plus âgées sont invitées à lire le document
La note revue, corrigée par le chef de service éducatif est transmise simultanément au Juge des enfants, au référent social et sa hiérarchie. 
Lors des audiences, un cadre et un éducateur de l’équipe sont systématiquement présents. Cette disposition permet à la fois de situer l’établissement dans son projet pour l’enfant et de reprendre par la suite avec elle les orientations et conclusions données par le magistrat.
9-7 Les réunions : 
Tous ces modes de prise en charge nécessitent de formaliser le travail collectif par des temps de réunions.

9-7-1 : Les réunions qui permettent de mettre en œuvre la prise en charge des enfants : 
( Une réunion d’information et de planification se déroule le Lundi                        de 16h à 16h 30.

L’ensemble des éducateurs de service, à ce moment là, en présence d’un cadre de l’établissement passent en revue les rendez- vous et l’organisation de la semaine au regard des agendas respectifs.
( les réunions hebdomadaires de groupe permettent à chaque équipe éducative d’échanger des informations, d’arrêter l’organisation de la semaine, de traiter des urgences de faire des bilans intermédiaires sur les situations individuelles. Elles ont lieu en présence du chef de service éducatif, du psychologue et de la puéricultrice, en fonction des disponibilités de ceux- ci,

( les réunions trimestrielles permettent de réaliser les bilans intermédiaires et de préparer les projets individuels du trimestre suivant. Le directeur, le chef de service, le psychologue, la puéricultrice sont présents,
( les réunions de synthèse rassemblent le chef de service éducatif, un éducateur du groupe de l’enfant concernée. Le référent social est toujours présent. L’enfant et ses parents peuvent être invités.

Elles sont préparées lors des réunions mensuelles afin de revoir les objectifs, de décider de la participation de l’enfant et/ ou de ses parents et du moment où ils pourront intervenir.

La synthèse permet de faire le point sur la situation de l’enfant et son évolution. Elle doit permettre de formuler des objectifs de travail en accord avec cette évolution et le référent social.

La réunion de synthèse est proposée par trimestre, en sachant qu’il peut être organisé des rencontres intermédiaires, si des difficultés particulières doivent être traitées. La programmation est prévue d’une fois à l’autre.

Le cahier de synthèse est commun à l’équipe ; il sert à prendre des notes lors de la réunion de synthèse elle- même et lors de toutes les réunions concernant les enfants. Ces éléments permettent la retransmission de ce qui a pu être dit ou envisagé à l’ensemble de l’équipe.

( La réunion d’expression de groupe, rassemblent filles et éducateurs.
La participation des enfants au fonctionnement de l’établissement est appliquée sous une autre forme qu’avec le conseil de vie sociale, tel que décrit dans la loi n°2002 du 2 janvier 2002. En effet, celui- ci devient facultatif pour les structures recevant des mineures faisant l’objet d’une mesure éducative ordonnée par le juge des enfants, ce qui est le cas à Sebourg.

Une rencontre hebdomadaire d’expression a lieu dans chaque groupe entre les éducateurs et les filles, elle se déroule chaque lundi soir. Elle constitue un espace de paroles susceptible de permettre une expression directe et collective sur tous les sujets les concernant, au niveau de l’organisation et du fonctionnement de l’établissement. 

Un compte rendu écrit est reporté sur un cahier, tenu à la disposition de tout le groupe.

( Les réunions générales : 
Les réunions générales, mises en place tous les mois et demi, rassemblent toutes les équipes éducatives, maîtresses de maison et surveillantes de nuits.

Elles permettent de prévoir l’organisation, favorisent les échanges d’informations, la transmission de consignes et la réflexion sur des thèmes choisis. Elles sont animées par le directeur.

( Les temps de formation :
Durant l’année, dans le cadre de la formation permanente, des réunions de travail et de formation sont mises en place avec l’ensemble du personnel.


Projets

· Proposer des temps de formation en direction des écrits professionnels pour les équipes éducatives.
·  Faire appel à un formateur pour réfléchir et évaluer le travail éducatif réalisé.
10 – Le travail avec les familles
Notre pratique institutionnelle se fonde sur les principes du droit des parents dans l’exercice de leur autorité parentale tel que le définit le code civil, ainsi que sur le respect des droits du jeune à sa famille au sens de la convention internationale des droits de l’enfant.
Arrivant avec son histoire familiale et personnelle, la jeune est partie prenante de la situation familiale qui a abouti à son placement. Elle est issue d’une famille avec qui elle garde toujours des contacts, aussi minimes soient- ils. Il nous appartient de ne pas l’évincer, et, si possible, de travailler le lien qui unit parents et enfants, par une logique de partenariat, de collaboration et responsabilisation.
Par le biais des visites, des retours en week- end, des contacts et rencontres, nous sommes amenés à être en relation avec la famille.

Dans un premier temps, notre objectif sera de « tenter d’obtenir » l’adhésion des parents aux raisons du placement, mais aussi de les rassurer sur les conditions d’accueil. 
Lors de l’admission, nous organisons une rencontre de la famille avec les personnes qui formeront le nouvel environnement de l’enfant et lui permettront de se repérer par rapport à la situation. Toutes les explications et les réponses aux premiers questionnements sont données à ce moment là. La visite des locaux apporte des précisions supplémentaires.
La remise du livret d’accueil permet d’échanger sur le quotidien et la situation du placement en lui- même.

Par la suite, et durant le temps de présence dans l’institution, les contacts sont le plus souvent informels. Nous sollicitons la participation parentale à la vie de leur enfant par un contexte institutionnel qui permette d’exercer leur autorité et de prendre la place qui leur revient.
( par une information systématique : 
Les parents reçoivent les bulletins scolaires, 
Ils sont invités aux réunions avec les professeurs, 
La puéricultrice avertit en cas de maladie. Elle informe, invite lors des rencontres avec les spécialistes.
Toute situation particulière est signalée (demande de signatures pour autorisation de camp, sorties…).

( par leur participation aux décisions : les parents sont impliqués dans les choix relatifs aux orientations scolaires, de même que dans les démarches religieuses.

Dans un deuxième temps, un travail de négociation, de communication et de conseils peut être entrepris avec certaines familles. Ces échanges avec l’équipe éducative, parfois en présence de l’enfant, permettent d’évoquer les difficultés ou les progrès et donnent des éléments pour connaître la vie de celle- ci, au cours de retours à domicile. Ils ont pour objet de faire réagir les parents sur un événement précis qui concerne leur enfant ou pour assurer la cohérence d’une action éducative. Ce travail permet l’élaboration d’un projet commun pour l’enfant, établi par l’équipe, si possible validé par la famille. Il vise à construire l’avenir du jeune dans sa vie d’adulte.

Un autre type de contact peut être établi avec les familles : 

( Lors de la fête annuelle de la maison d’enfants, qui présente au cours d’un spectacle leur savoir- faire, acquis dans les différents groupes d’activités internes et externes (danse, théâtre, chant, …).

( Lors des fêtes des écoles où les parents sont invités,

( Lors des repas communs qui peuvent être pris dans l’établissement.

Projets

Accueil plus personnalisé des familles lors des visites.
Présence d’un éducateur lors des visites du samedi.
Donner de l’intimité aux visites parents- enfants lors du repas le samedi midi, en installant des claustras entre les tables du réfectoire.
10-1 Le travail avec les référents sociaux représentant le service de l’A. S. E : 
Le référent social a la charge, au nom de l’A. S. E dont il est le représentant, d’organiser le placement de l’enfant, de réfléchir avec l’équipe éducative aux objectifs à fixer pour l’évolution de la situation et de faire le lien avec la famille. L’objectif principal de l’A. S. E étant un retour en famille (quand celui- ci est possible) de la mineure.
Le temps de présence de l’enfant dans l’établissement est ponctué de rencontres et d’échanges permettant de « baliser » le placement. La collaboration se fait sous de nombreuses formes suivant les circonstances, la personnalité du référent social : réunions avec ou sans les parents, à l’intérieur ou à l’extérieur de la structure, en sorties ou avec un repas…

Nous mettons l’accent sur un principe de coopération où le projet pour l’enfant est mis en œuvre dans une dimension individuelle, sociale et familiale.

10-2 Le travail avec d’autres structures : 
Certains besoins qui ne peuvent être pris en charge par l’établissement ou qui ne peuvent être assumés par lui seul impliquent des échanges avec d’autres personnes appartenant à des services spécifiques : 
· spécialistes médicaux et para- médicaux,

· structures socio- éducatives en amont du placement,

· structures médico- psychologiques,

· administrations,

· centres de formation ou d’informations.
11 – Le projet
La démarche de projet concernant les pratiques éducatives : 
En 2002 et puis en 2007, l’équipe éducative et les responsables de l’établissement ont réfléchi aux conditions d’accueil et aux pratiques éducatives. A partir d’une méthodologie de projet, le groupe a décidé d’actions à mettre en œuvre dans les domaines suivants : 
· retrouver ou intensifier la vie de groupe,
· aider à développer l’autonomie,

· améliorer les conditions d’accueil.

Parallèlement à la rédaction de ce document, d’autres points ont été discutés et des projets d’amélioration ont été proposés, concernant : 

· les bilans de situations et les notes de comportement,

· les réunions de synthèses,

· les procédures d’accueil,

· l’aide à la scolarité,

· le suivi médical et psychologique,

· l’amélioration de certains outils de travail (cahier de liaison, documents permettant de suivre le projet individualisé, le cahier de visite, le cahier de week- end et l’agenda…).

Certains de ces projets sont déjà mis en œuvre et portés dans le document présent qui fait état du Projet d’Etablissement. D’autres sont encore à réaliser et à évaluer. Des fiches techniques ont été élaborées qui doivent permettre un suivi de ces projets en interne.


Projets

Une formation, intra muros, pour l’ensemble des salariés débutera fin juin 2007.
Elle aura pour orientation : le processus d’amélioration continue de la qualité, de la conception de la démarche à la définition d’un plan de progrès et l’évaluation interne.

CONCLUSION

Le projet éducatif de la maison Sainte Anne rédigé par les équipes, présenté tel qu’il est vécu par les enfants et les adolescentes, permet de répondre aux objectifs des services sociaux qui ont choisi le placement dans notre institution. Ce document constitue notre cadre référentiel de travail actuel. Il continuera à évoluer, à s’enrichir au fur et à mesure de l’expérience.
La qualité des moyens mis en œuvre, l’apport éducatif et thérapeutique, tentent d’apporter une réponse adaptée aux problématiques individuelles.

Aussi, ce temps d’accueil, cet intervalle de vie, doivent aider les enfants et les adolescentes à se trouver dans leur quotidien et se préparer à leur futur.

De cette façon, le placement institutionnel n’est plus une fin en soi, mais bien un lieu où chacune pourra s’épanouir, grandir avant de retrouver, dès que possible, le chemin de sa famille et se fondre dans l’avenir.

Vous dîtes :

C’est fatiguant de fréquenter les enfants

Vous avez raison.

Vous ajoutez : 

Parce qu’il faut se mettre à leur niveau, se baisser, s’incliner, se courber, se faire petit. Là, vous avez tort.
Ce n’est pas cela qui fatigue le plus. C’est plutôt le fait d’être obligé de s’élever jusqu’à la hauteur de leurs sentiments, de s’étirer, de s’allonger, de se hisser sur la pointe des pieds, pour ne pas les blesser.

                                                                                  Janusz KORCZAK

                                                                          « Quand je reviendrai petit »
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